Les patriotes d’hier – Les citoyennes et citoyens d’aujourd’hui
GUIDE PÉDAGOGIQUE de la situation d’apprentissage
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Service des programmes éducatifs de l’Assemblée nationale (version provisoire – octobre 2018). 
Les patriotes d’hier – Les citoyennes et citoyens d’aujourd’hui
Cette situation d’apprentissage, sous la forme d’un dossier documentaire, a été conçue pour permettre aux élèves d’approfondir le contenu abordé lors de leur visite du parlement de Québec. Par contre, il n’est pas obligatoire d’avoir effectué la visite pour l’utiliser en classe.
Les contenus sont directement en lien avec le Programme de formation de l’école québécoise, particulièrement avec le programme d’Histoire du Québec et du Canada de 3e secondaire et la période 1791-1840 : Les revendications et les luttes nationales. Les enseignants d’histoire de tous niveaux pourront aussi y trouver leur compte.
Contenu spécifique vu : Acte constitutionnel, Débats parlementaires, Nationalismes, Idées libérales et républicaines, Population, Soulèvements de 1837-1838
Les fiches et les documents qui composent le dossier documentaire peuvent être mis en relation et analysés dans leur ensemble. Voici des questions auxquelles les élèves devraient être capables de répondre après avoir analysé la globalité des fiches :
· Dirais-tu que la société du Bas-Canada est démocratique ? Explique ta réponse.
· Quelles sont les revendications des patriotes vis-à-vis de l’autorité britannique ?
· Quelles actions les patriotes ont-ils entreprises pour se faire entendre ?
· Aujourd’hui, quelles sont tes revendications ?
· De quelle façon peux-tu te faire entendre ?
Chaque fiche comporte un ou plusieurs documents qui peuvent être analysés individuellement. Afin de pousser la réflexion des jeunes sur les documents à analyser, des idées pour aller plus loin et des questions pour susciter la discussion sont suggérées pour chaque fiche.
En guise d’amorce à cette situation d’apprentissage, nous vous suggérons de visionner en classe la vidéo Le Bas-Canada en 60 secondes, qui présente une synthèse des éléments qui y sont abordés, en vous rendant à l’adresse suivante : https://bit.ly/2yLB72G.
	[image: C:\Users\g2752\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.Word\1792 à main levée.jpg]
	1792 : à main levée est un recueil de bandes dessinées, lancé par l’Assemblée nationale en 2017, qui retrace les événements marquants de l’histoire du Bas-Canada. En plus d’être un outil pédagogique original, c’est une synthèse historique accessible et un catalogue raisonné d’œuvres iconographiques.  
Certains extraits sont présentés dans le dossier documentaire.


Fiche 1 : Le territoire
Document 1 : Carte de l’Amérique du Nord britannique sous l’Acte constitutionnel (1792-1838)
	[image: ]

	© Collection Assemblée nationale.


Carte de l’Amérique du Nord britannique sous l’Acte constitutionnel (1792-1838)
En 1783,  à la suite à l’indépendance américaine, le traité de Paris a pour effet de retrancher du territoire de la Province de Québec, une partie des Grands Lacs et tout le lac Michigan pour les céder aux États-Unis.
Refusant de vivre dans la nouvelle république, plusieurs milliers de loyalistes décident de quitter leur pays pour s’installer au Québec, en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick et au nord des Grands Lacs. Ces Américains loyaux à la Couronne britannique qui arrivent dans la Province de Québec critiquent les lois civiles françaises qui y sont appliquées et réclament des institutions démocratiques à l’image de celles de la tradition britannique dont ils disposaient dans les Treize colonies.
En 1791, le Parlement britannique adopte l’Acte constitutionnel qui modifie l’Acte de Québec de 1774. Cette nouvelle constitution divise en deux colonies le territoire de la Province de Québec. La partie située à l’est de la rivière des Outaouais portera désormais le nom Bas-Canada et celle située à l’ouest sera connue sous l’appellation du Haut-Canada.
L’application des lois civiles française accordée à la majorité francophone par l’Acte de Québec se poursuit au Bas-Canada, alors que le Haut-Canada effectue un retour à la common law. Les lois criminelles demeurent toutefois anglaises dans les deux colonies.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Comparer la carte du territoire sous l’Acte constitutionnel de 1791 avec celle du territoire sous l’Acte de Québec de 1774.
Pour consulter la carte du territoire sous l’Acte de Québec : https://bit.ly/2IOQn3j.

	Pour susciter la discussion 
Selon toi, pourquoi le gouvernement britannique a-t-il pris la décision de diviser la Province de Québec en deux ?




Fiche 2 : L’organisation du pouvoir
Document 2 : Schéma de gouvernance sous l’Acte constitutionnel (1792-1838)
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	© Collection Assemblée nationale, produit par Christian Blais, historien à la Bibliothèque de l’Assemblée nationale.


Schéma de gouvernance sous l’Acte constitutionnel (1792-1838)
L’Acte constitutionnel introduit pour la première fois dans les deux colonies nouvellement créées une assemblée législative. En 1792, ce sont 50 députés qui sont élus par la population à la Chambre d’assemblée du Bas-Canada.
Le pouvoir législatif, celui de débattre et de voter les lois, est donc pour la première fois entre les mains des élus, mais il est partagé avec le Conseil législatif composé de membres nommés par le gouverneur. Le pouvoir exécutif (qui met les lois en œuvre) est partagé entre plusieurs départements, ancêtres des ministères, dont les dirigeants sont nommés par des ministres britanniques.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Comparer le schéma de gouvernance sous l’Acte constitutionnel au schéma de gouvernance durant le Régime français.
Pour consulter les schémas de gouvernance du Régime français à aujourd’hui : https://bit.ly/2Edmpap.

	Pour susciter la discussion 
À la lumière de tes observations, quel pouvoir détient la population à partir de 1791 ?
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Fiche 3 : La constitution
	Document 3a : Proclamation de l’Acte constitutionnel de 1791
	Document 3b : Extraits de l’Acte constitutionnel de 1791

	 [image: ]
	« Un Acte aiant été passé dans la quatorzième année du Règne de sa présente Majesté, intitulé Acte qui poûrvoit plus efficacement pour le Gouvernement de la Province de Québec, dans l’Amérique du Nord : Et le dit Acte n’étant plus à plusieurs égards applicables à la présente condition et circonstances de la dite Province […]. »
« III. Et il est de plus statué par la dite autorité […] d’autoriser et ordonner au Gouverneur ou lieutenant Gouverneur […] de sommer au dit Conseil Législatif […] un nombre suffisant de personnes sages et convenables […] et que chaque personne qui sera ainsi sommée au Conseil Législatif de l’une ou l’autre des dites Provinces respectivement, deviendra par cela membre de tel Conseil Législatif auquel il aura été sommé. »
« XX. Et il est de plus statué par la dite autorité, que les membres pour les différents districts, ou comtés […] seront choisis par la majorité des voix de telles personnes qui posséderont […] des terres […] dans tel district, ou comté […] et étant de la valeur annuelle de quarante shellings sterling ou au dessus [ou] un domicile et un emplacement dans une telle ville ou jurisdiction […] et étant d’une valeur de cinq livres sterling ou au dessus, […] ».
« XXII. Pourvu toujours […] que personne ne pourra voter à aucune élection, […] ou être élue […] qui n’aura pas l’age accompli de vingt-un ans, et qui ne sera pas sujet […] de sa Majesté […]. »
« XXVII. Pourvu toujours […] que le dit Conseil Législatif et l’Assemblée, dans chacune des dites Provinces, seront convoqués une fois au moins dans chaque année, et que chaque Assemblée continuera pendant quatre années, […] et pas plus longtems, […]. »
« XXVIII. Et il est de plus statué par la dite autorité, Que toutes les questions qui s’éleveront dans les dits Conseils Législatifs ou Assemblées respectivement, seront décidées par la Majorité des voix de tels Membres qui y seront présens […]. »
« XXIX. Pourvu toujours […] Qu’il ne sera permis à aucun Membre, soit du Conseil Législatif ou de l’Assemblée […] d’y siéger ou d’y voter jusqu’à ce qu’il ait prêté et souscrit le Serment suivant, soit devant le Gouverneur ou le Lieutenant Gouverneur […] et qu’il sera administré en langue Anglaise ou Française, comme le cas le requiérera.
Je A. B. promets sincèrement et Jure, que je serai fidèle et porterai vraie fidélité à Sa Majesté le Roi George […]. Ainsi Dieu me soit en Aide. »
« XXX. Et il est de plus statué par la dite Autorité, que toute fois qu’aucun Bill qui aura été passé par le Conseil Législatif, et par la Chambre d’Assemblée […] sera présenté, pour l’approbation de sa Majesté, au Gouverneur ou Lieutenant Gouverneur []. »

	© Archives nationales du Canada, C-137346.
	Pour consulter le texte intégral : https://bit.ly/2yCkuWK.


L’Acte constitutionnel de 1791
Le texte de la nouvelle constitution édicte notamment le droit de nomination par le lieutenant-gouverneur du Conseil législatif et l’obligation d’organiser des élections pour la mise sur pied d’une Chambre d’assemblée. Ce sont ces deux institutions qui auront la responsabilité de débattre et d’adopter les lois au Bas-Canada. 
Les conditions pour pouvoir voter y sont mentionnées, à savoir être âgé d’au moins 21 ans et être propriétaire foncier. L’Acte constitutionnel précise également que les élections devront avoir lieu tous les quatre ans, comme il était d’usage en Grande-Bretagne à l’époque.
Tous les membres du Conseil législatif ou de la Chambre d’assemblée doivent prêter serment à la Couronne britannique. Aujourd’hui, à l’Assemblée nationale, la cérémonie d’assermentation inclut encore la prestation d’un serment à la reine. 
Finalement, toute loi émanant de la Chambre d’assemblée ou du Conseil législatif devra être approuvée par le lieutenant-gouverneur, le représentant de la Couronne britannique.
Aujourd’hui, au Québec, les conditions pour pouvoir voter sont les suivantes :
· Avoir 18 ans
· Avoir la citoyenneté canadienne
· Être domicilié sur le territoire depuis au moins 6 mois
· Ne pas être sous curatelle ou avoir perdu ses droits électoraux
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Mettre en évidence les conditions pour pouvoir voter en 1791. Dresser un tableau comparatif de ces conditions et des conditions actuelles.
Pour en apprendre davantage sur les élections au Québec : https://bit.ly/2NCd3o0.

	Pour susciter la discussion 
Est-ce que fixer des critères comme la propriété ou le revenu pour pouvoir voter est démocratique ? Pourquoi ?
Pendant l’Acte constitutionnel, est-ce que les représentants du peuple ont les pleins pouvoirs pour adopter les lois qu’ils désirent ?




Fiche 4 : Les élections
Document 4a : Extrait de « 1792 : Les premières élections » de VoRo
	[image: P:\PADM\Multi-Dir\Expérience visiteur\Lot 8 Visite et pédagogie\L3 Scénarios de parcours\Visite - Scolaire_Secondaire\Activité post-visite\Materiel_1792BD\VoRo_p24.jpg]Information historique en lien avec la BD :
· En janvier 1792, un club constitutionnel se forme à la taverne Franks à Québec.
· Une volonté de connaître les règles parlementaires britanniques est à l’origine de cette initiative.
· Jusqu’à 150 personnes se rassemblent 2 fois par mois pour discuter des rouages de la constitution.
· Une question importante est soulevée : quelles qualités doit posséder un élu pour bien faire son travail ?


	© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 24.


Document 4a : Extrait de « 1792 : Les premières élections » de VoRo (suite)
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	© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 25.


Document 4a : Extrait de « 1792 : Les premières élections » de VoRo (suite)
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	© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 29.


1792 : Les premières élections
Ces extraits du recueil de la bande dessinée 1792 : à main levée montrent que les habitants de Québec sont informés des changements de constitution par un article dans le journal La Gazette de Québec. On y apprend que les personnes éligibles à voter incluent les femmes et les Autochtones qui sont propriétaires et âgés de plus de 21 ans. Il peut être intéressant de relever que ces deux groupes perdent le droit de vote sous l’Union de 1840 pour ne le retrouver que beaucoup plus tard.
	Obtention du droit de vote
	Canada
	Québec

	Femmes
	1918
	1940

	Autochtones
	1960
	1969


Contrairement à aujourd’hui, le vote n’était pas secret en 1792 et il pouvait s’étaler sur plusieurs jours en 1792. Cette façon de faire va se poursuivre jusqu’en 1875. Un officier-rapporteur, nommé par le lieutenant-gouverneur, était présent dans chaque district, et c’est lui qui notait le nom et le vote de chaque personne exprimé à haute voix ; il n’y avait pas de bulletin de vote. Lorsqu’aucun électeur ne s’était présenté durant plus d’une heure, entre 8 heures et 18 heures, trois électeurs pouvaient demander de fermer l’unique bureau de vote du comté. Lors des élections générales provinciales de 2018, il y avait 4000 lieux pour voter.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Organiser une simulation d’élections avec les conditions de l’époque et une autre avec les conditions d’aujourd’hui (ex. : Vote à main levée et vote secret).
Pour voir des exemples de simulations d’élections : https://bit.ly/2omclRN.
OU
Utiliser une question de type référendaire (ex. : Devrait-on rendre le vote obligatoire au Québec ?).
Pour en savoir plus sur le processus électoral : https://bit.ly/2OkU5rp.
Pour distinguer circonscription, comté et district : https://bit.ly/2RBWw6Z.

	Pour susciter la discussion 
Quelle façon de tenir des élections t’apparaît la plus démocratique ? Pourquoi ?
Que peut-il se produire lorsque le vote n’est pas secret ?
Pour des éléments de réponse : https://bit.ly/1LiQ5e3.
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Document 4b : Placard À tous les électeurs
	[image: P:\PADM\Multi-Dir\Expérience visiteur\Lot 8 Visite et pédagogie\L3 Scénarios de parcours\Visite - Scolaire_Secondaire\Activité post-visite\Dossier documentaire\Images\1.1.6.A Tous les Electeurs 1792.tif]Retranscription de l’en-tête :
« Le dessein de ce Tableau est de déterminer lequel des deux, le Marchand ou l’Avocat, est le plus propre à vous représenter? Le Marchand acquiert son bien par l’harmonie qui règne entre les Citoyens, par l’industrie des Cultivateurs ; l’Avocat au contraire n’acquiert le sien qu’en suscitant et entretenant des mésintelligences entre les Citoyens, en séparant le père du fils, en divisant la sœur et le frère, la fillette et la mère. Le Marchand augmente les richesses en soutenant le Citoyen et le Laboureur. L’Avocat harrasse de cour en cour le Citoyen, le Laboureur, l’Ouvrier. Son intérêt est d’entretenir entre eux la dissension. La question à décider est donc, Ô Citoyens ! Lequel, le Marchand ou l’Avocat doit être préféré dans le choix des Représentants pour la Haute Ville Lundi prochain ? »


	© Bibliothèque de l’Université McGill, collections spéciales et livres rares.


Placard À tous les électeurs
À l’occasion des premières élections tenues au Bas-Canada en 1792, des affiches qui présentent les candidats apparaissent dans les rues. Par ailleurs, le placard « À tous les électeurs » est considéré comme la plus ancienne bande dessinée en français au monde. Le but de cette affiche est de faire la promotion (indirectement) de la candidature de William Grant, un marchand de la Haute-Ville de Québec. On y associe le métier de marchand à l’harmonie, à l’industrie et à la richesse. À l’opposé, on présente l’avocat comme une personne qui profite du malheur d’autrui.
Comme prévu dans l’Acte constitutionnel, il revient au lieutenant-gouverneur d’organiser les élections. Le 7 mai 1792, par proclamation, la province est divisée en 21 « comtés », 2 « cités » [Québec (Haute-Ville et Basse-Ville) et Montréal (est et ouest)] et 2 « bourgs » [Trois-Rivières et William-Henry (Sorel)]. Les circonscriptions sont représentées par deux députés à la fois, excepté le bourg de William-Henry et les comtés de Gaspé, de Bedford et d’Orléans (les circonscriptions les moins peuplées), qui ne comptent qu’un seul député.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Comparer ce placard avec des affiches électorales d’aujourd’hui (Document 10b). 
Observations possibles: similitudes (promotion d’un candidat, incitation au vote, nom de la circonscription, etc.) et différences (aujourd’hui, le nom des candidats apparaît sur les affiches, tout comme des slogans ; il existe des partis politiques, etc.).

	Pour susciter la discussion 
Que représente ce placard ? Quel est son but ?
Quelle image fait-on du marchand ? Quelle image fait-on de l’avocat ?
Est-ce que ce genre d’affiche serait pertinent aujourd’hui ?
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Fiche 5 : La population
	Document 5a : Population selon le lieu de naissance dans le comté de Québec (recensement de 1844)

	En % (population totale de 45 761 personnes) :

· Canadien français 60,5 % (27 698)
· Canadien anglais 16,9 % (7 734)
· États-Unis 0,3 % (122)
· Angleterre 3,5 % (1 598)
· Irlande 15,9 % (7 267)
· Écosse 2,1 % (981)
· Autre pays 0,6 % (276)
· Non donné 0,2 % (85)
· 


	© Collection Assemblée nationale. 
Pour consulter les statistiques utilisées : https://bit.ly/2A7sbGN (p. 149).

	
Document 5b : Les blasons ornant le hall central de l’hôtel du Parlement
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	[image: ]

	© Collection Assemblée nationale, photographe Christian Chevalier.


La population du Bas-Canada
À la suite de la Conquête de 1760, malgré le désir de la Grande-Bretagne de coloniser son nouveau territoire, les francophones catholiques demeurent en forte majorité au Bas-Canada. En 1792, ils représentent 93 % de la population, estimée à 160 000 personnes.
La minorité anglophone n’est cependant pas homogène. Elle se compose de loyalistes issus des anciennes Treize colonies qui, après l’indépendance américaine, s’installent notamment dans les Cantons de l’Est pour faire de l’agriculture. Elle se compose aussi de marchands d’origine anglaise ou écossaise principalement installés dans les grands centres comme Québec et Montréal. Des immigrants irlandais arrivent en grand nombre dans la première moitié du XIXe siècle. Ils s’installent surtout en ville où ils constituent une part importante de la population ouvrière. 
Le concepteur de l’hôtel du Parlement, Eugène-Étienne Taché, a voulu rendre hommage aux nations européennes qui, selon lui, avaient le plus contribué au développement social, politique, économique et démographique du Québec. C’est pourquoi dans le hall d’entrée, on trouve les blasons de la France (fleurs de lys), de l’Angleterre (3 lions), de l’Écosse (lion rampant) et de l’Irlande (harpe). Ces quatre blasons sont entourés de feuilles d’érable qui représentent les Canadiens descendant des colons français établis en Nouvelle-France.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Comparer le diagramme de la population en1844 à un diagramme de la répartition de la population québécoise selon l’origine ethnique aujourd’hui.
Pour consulter des diagrammes de la répartition de la population québécoise selon l’origine ethnique aujourd’hui : https://bit.ly/2OgHvtb (Récitus) ou https://bit.ly/2PuDw8O (Statistique Canada).

	Pour susciter la discussion 
Pourquoi Eugène-Étienne Taché voulait-il inclure ces quatre blasons dans l’architecture de l’hôtel du Parlement ?
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Fiche 6 : Le débat sur les langues
	Document 6a : Toile, Le débat sur les langues, peinte par Charles Huot
	Document 6b : Extrait de « Le débat sur les langues » de Van

	[image: ]
	[image: P:\PADM\Multi-Dir\Expérience visiteur\Lot 8 Visite et pédagogie\L3 Scénarios de parcours\Visite - Scolaire_Secondaire\Activité post-visite\Materiel_1792BD\VAN_p44.jpg]Information sur la BD 
Les enfants illustrés dans la BD sont les enfants des principaux acteurs du véritable débat sur les langues.


	© Collection Assemblée nationale, photographe Claude Mathieu.
	

	
Document 6c : La conclusion du débat sur les langues

	

	« Pour terminer, le mercredi 23 janvier 1793, par un vote de 20 contre 14, le français est reconnu comme langue parlementaire, au même titre que l’anglais. De sorte que chaque député pourra présenter un projet de loi dans sa propre langue, suivi d’un texte de loi traduit en français ou en anglais ; et le texte légal de la loi sera celui dans lequel il aura été proposé. Seules les lois criminelles et les lois du clergé protestant seront systématiquement entérinées en anglais et, en retour, les lois de droit civil, entérinées en français seulement. »
C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 39.
	

	
	
© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 29.



Le débat sur les langues
L’œuvre de Charles Huot peinte en 1913 présente le débat qui s’est déroulé le 21 janvier 1793. Les députés doivent alors s’entendre sur le règlement de la Chambre et, notamment, sur la langue qui sera utilisée pour rédiger les lois. Si le bilinguisme est reconnu sans trop de difficulté tant pour les débats que pour la rédaction du journal (procès-verbal), les discussions à propos de la langue de rédaction des lois créent des tensions. À l’image de la population, les francophones forment la majorité des députés présents. Pour leur part, les anglophones argumentent pour que la langue de l’empire soit celle d’usage de l’appareil législatif. La toile met en scène Michel-Eustache-Gaspard-Alain Chartier de Lotbinière se portant à la défense du français, entouré d’autres députés réunis au palais épiscopal. On y voit également l’orateur de la Chambre, Jean-Antoine Panet, sur le trône.
Durant trois jours, les députés débattent afin de faire du français une langue parlementaire au même titre que l’anglais. Si chacun plaide pour sa langue maternelle, on voit pourtant des francophones en faveur de l’anglais, dont Pierre-Louis Panet, cousin germain de Jean-Antoine Panet. L’adoption du français et de l’anglais comme langues parlementaires officielles constitue une première victoire pour les députés francophones.
Depuis 1913, la toile, Le débat sur les langues, est installée dans la salle de l’Assemblée nationale, au-dessus du trône du président.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Analyser la toile Le débat sur les langues. Faire ressortir les similitudes et les différences par rapport à la salle de l’Assemblée nationale de l’hôtel du Parlement.
Pour voir une image de la salle de l’Assemblée nationale : https://goo.gl/maps/tVJt8Qb3jG22.

	Pour susciter la discussion 
À partir du Document 6b, quels sont les arguments présentés par chacun des deux groupes qui s’affrontent lors du débat sur les langues ? 



Fiche 7 : Les 92 résolutions
	Document 7a : Première et dernière page des 92 résolutions
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	© Notre mémoire en ligne.

	
Document 7b : L’adoption des 92 résolutions
	Document 7c : Extrait de « Les 92 résolutions » de Réal Godbout

	
Le 17 février 1834, la Chambre d’assemblée du Bas-Canada étudie des résolutions « sur l’état de la province ». Dans son essence, il s’agit d’un manifeste patriote, sous forme de 92 résolutions, prônant des réformes sur le Conseil législatif, le contrôle des subsides par l’Assemblée et l’administration de la justice. Après cinq jours de débats houleux, le 21 février 1834, les 92 résolutions sont adoptées par 56 voix contre 24. Celles-ci sont transmises au Parlement de Londres.
	[image: ]

	
	© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 72.



Document 7c : Extrait de « Les 92 résolutions » de Réal Godbout (suite)
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	© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 75.



Document 7c : Extrait de « Les 92 résolutions » de Réal Godbout (suite)
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	© C. Blais et al., 1792 : À main levée, Québec, Les Publications du Québec, 2017, p. 76.


Les 92 résolutions
Les 92 résolutions sont présentées à la Chambre d’assemblée du Bas-Canada le 17 février 1834. Elles ont été rédigées par des députés du Parti patriote. Leur chef, Louis-Joseph Papineau, est également orateur de la Chambre.
Dans ce manifeste, on déplore le manque de réel pouvoir de la Chambre d’assemblée, obligée de voter les sommes versées aux différents départements administratifs, les subsides, sans pouvoir en analyser leur budget. On y réclame également le contrôle de la liste civile, c’est-à-dire un droit de regard sur les salaires versés aux employés de l’État colonial. Sans compter que plusieurs projets de loi adoptés par l’Assemblée législative sont rejetés par le Conseil législatif, particulièrement lorsqu’ils visent la préservation des lois civiles, de la langue française et de la religion catholique. Il apparaît inacceptable que les membres du Conseil, pour la plupart d’origine britannique, soient nommés et ne suivent pas les volontés de la population. On demande donc que le Conseil législatif soit élu par la population. Finalement, on demande que des accusations soient portées à l’encontre du gouverneur Aylmer qui, en 1832, a félicité le jury qui a innocenté les soldats britanniques ayant tiré sur des manifestants patriotes lors d’une émeute à Montréal.
Le débat sur les 92 résolutions en chambre amène la dissension dans les rangs patriotes où certains modérés se positionnent contre celles-ci. Ces derniers sont vus comme des traitres par leurs pairs. Malgré ces désaccords, les résolutions sont adoptées et servent de programme politique pour le Parti patriote dans les élections générales suivantes, à l’automne 1834. Leur programme plaît aux électeurs, car sur 88 députés du Parlement, on compte 77 patriotes.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Analyser les causes ayant mené à l’adoption des 92 résolutions et les conséquences qui en ont découlé. À cet effet, il est possible de mettre la fiche 7 en relation avec les fiches précédentes (1 à 6).
Pour obtenir des éléments de réponse : https://bit.ly/2C9P6T4.
Pour consulter l’ensemble des 92 résolutions : https://bit.ly/2CCsxYn.

	Pour susciter la discussion :
Quels changements les membres du Parti patriote voulaient-ils obtenir avec la publication des 92 résolutions ?



Fiche 8 : Les assemblées populaires
	Document 8a : Toile, L’assemblée des six comtés, peinte par Alexander Smith

	[image: ]

	© MNBAQ, domaine public.

	
Document 8b : L’appel au boycott

	
Extrait du discours de Louis-Joseph Papineau à l’Assemblée de Saint-Laurent, le 15 mai 1837 :

« C‘est la marche qu‘ont pris les Américains, dix ans avant de combattre. Ils ont bien commencé, et ils ont bien fini dans des circonstances semblables à celles où nous sommes placés. Nous n‘en sommes qu‘à bien commencer [...]. Je crois que nous devons prendre l‘engagement de discontinuer l‘usage des vins, eaux de vie, rhums et de toutes autres liqueurs spiritueuses, importées et taxées. L‘on trouvera l‘avantage public et particulier dans l‘abstinence de ces objets. Mais qu‘au moins, ceux qui croient trouver de l‘utilité dans l‘usage des spiritueux consomment ceux qui sont fabriqués dans le pays, plutôt que ceux qui viennent du dehors [...]. »



Les assemblées populaires
En 1837, le Parlement britannique répond aux 92 résolutions en adoptant les 10 résolutions de John Russel (ministre britannique) qui constituent un rejet systématique de toutes les demandes patriotes. De surcroît, le gouvernement colonial est autorisé à puiser une somme dans le trésor public sans le consentement de la Chambre d’assemblée pour éponger les arrérages. À partir de ce moment, les tensions s’intensifient. Comme la démarche législative a échoué, on cherche à se faire entendre de la métropole par d’autres moyens. Une série d’assemblées populaires sont donc organisées par le Parti patriote sur l’ensemble du territoire du Bas-Canada afin de rallier la population à la cause patriote.
Le tableau, L’Assemblée des six comtés, peint par Charles-Alexander Smith en 1890, représente un événement marquant de cette époque. L’assemblée réunissant les habitants des comtés de la région de Montréal où l’on retrouve les patriotes les plus radicaux (Richelieu, Rouville, Saint-Hyacinthe, Chambly, Verchères et L’Acadie) est présidée par Wolfred Nelson. Sur la toile, on voit Louis-Joseph Papineau s’adressant à une foule enthousiaste. On estime à 5000 le nombre de personnes présentes, le plus important rassemblement populaire de l’époque.
Un extrait d’un discours prononcé par Papineau lors d’une autre assemblée du même genre représente l’appel au boycottage lancé par les patriotes. On incite donc la population à cesser de consommer des produits d’origine britannique pour privilégier ceux provenant de la colonie.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Avec les élèves, dresser un tableau afin de comparer les assemblées populaires patriotes aux rassemblements populaires récents (ex. : Mouvement des suffragettes, Marche 2/3, grève étudiante de 2012, etc.). Le tableau pourrait contenir les éléments suivants : année, événement, revendications et résultats.
Pour en savoir plus sur certains mouvements de revendication au Québec : https://bit.ly/2A5CLxK.
Pour obtenir des éléments de réponse sur la grève étudiante de 2012 : https://bit.ly/2IOpvAg.
Pour consulter le discours complet de Louis-Joseph Papineau : https://bit.ly/2Puhwer.

	Pour susciter la discussion 
Selon toi, les manifestations citoyennes sont-elles des moyens efficaces pour se faire entendre des gouvernements ? Pourquoi ?
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[bookmark: _GoBack]Fiche 9 : Les affrontements
	Document 9a : Les membres du Doric Club descendant la rue Saint-Jacques le 6 novembre 1837
	Document 9b : Appel aux armes dans les journaux

	
[image: P:\PADM\Multi-Dir\Par ici la démocratie\Contenu\Z_PHOTOGRAPHIES FINALES\Theme 5 - Parlementarisme et elections\Images originales\Axe handle brigade.jpg]

La Axe handle brigade — le bataillon des manches de hache — fait son apparition dans les années 1830 ; le Doric Club affrontant les Fils de la liberté.

 Description d’Alfred DeCelles : 
« Ce n’était pas seulement la canaille qui jouait du bâton et des pierres ; de vrais messieurs se mettaient souvent de la partie pour soutenir les batailleurs et diriger le mouvement. C’était une triste nécessité de la situation. Il fallait repousser la violence par la violence […]. »

	[image: ]

	© Dessin d’Henri Julien et description d’Alfred DeCelles, Scènes de mœurs électorales, 1919, p. 11.
	
© La Gazette de Québec, 13 mars 1838, p. 2.


Les journaux et l’appel aux armes
En plus d’organiser des assemblées populaires, les patriotes diffusent leurs idées à travers les journaux. Dès 1806, des députés du Parti canadien, qui deviendra le Parti patriote en 1826, fondent leur propre journal, Le Canadien, en réponse aux attaques constantes de la bourgeoisie anglophone dans les pages du Quebec Mercury. En 1827, un immigrant irlandais, Daniel Tracey, fonde un journal anglophone qui défend lui aussi les idées patriotes, The Vindicator.
Pierre-Stanislas Bédard, alors chef du Parti canadien, concourt à la fondation du Canadien qui se donne pour mission d’informer la population francophone des droits que lui accorde l’Acte constitutionnel. Il insiste sur la présence majoritaire du parti à la Chambre d’assemblée. Ainsi, les tensions et les débats, qui ont lieu en Chambre, se poursuivent dans la sphère publique et l’on assiste à une escalade d’actions. Le gouverneur James Henry Craig, mécontent des idées véhiculées par le journal, en vient à interdire sa distribution par la poste, à congédier Bédard de son poste d’officier de milice et même à dissoudre la Chambre à plusieurs reprises et à emprisonner Bédard.[footnoteRef:1] [1:  La bande dessinée « Pierre-Stanislas Bédard, figure de la démocratie » par Vincent Giard, tirée du recueil 1792 : À main levée, aborde cet épisode (pp. 55 à 62).] 

Robert Nelson, qui signe le billet paru dans Le Canadien (Document 8b) et repris par La Gazette de Québec, est fils de loyalistes et est élu député en 1827 et en 1834. Il s’insurge contre les résolutions Russell et appuie le Parti patriote. S’il ne participe pas à la première rébellion de 1837, il fuit aux États-Unis où il prend la tête de la faction radicale des réfugiés patriotes. Ayant mis sur pied la société secrète des Frères chasseurs, il participe à deux tentatives ratées d’invasion du Bas-Canada en février et en novembre 1838. C’est pour cette raison qu’il publie dans le journal un appel aux armes qui appelle la population à renverser l’oppresseur britannique.
La Société des Fils de la Liberté est une organisation paramilitaire affiliée aux patriotes. Elle est fondée le 5 septembre 1837 et son équivalent du côté anglophone est le Doric Club. Parmi ses membres importants, on trouve Louis-Joseph Papineau et Robert Nelson. Le 6 novembre 1837, une assemblée publique des Fils de la Liberté est perturbée par le Doric Club. Il y a confrontation dans les rues et des membres du Doric Club vandalisent les maisons de patriotes influents, dont Robert Nelson, ainsi que les bureaux du Vindicator.  
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
À partir du texte ci-dessus, dresser un portrait des divers journaux publiés à l’époque des rébellions (Le Canadien, Quebec Mercury, The Vindicator et La Gazette de Québec). 
Faire prendre conscience aux élèves que les médias peuvent défendre une idéologie et que l’information qu’on y trouve n’est pas toujours objective.
Faire le même exercice à partir de médias contemporains.

	Pour susciter la discussion 
Trouves-tu que les journaux comme Le Canadien ou le Quebec Mercury sont objectifs ? Pourquoi ?
Qu’en est-il des médias contemporains ?
Comment les citoyennes et citoyens peuvent-ils s’informer de façon éclairée à partir des médias ?
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Fiche 10 : S’exprimer aujourd’hui
Document 10a : Pétitions en ligne
	[image: ]

	© Assemblée nationale du Québec.
Pour consulter, lancer ou signer une pétition : https://bit.ly/1sH9AX1.

	
Document 10b : Participation aux élections
	
Document 10c : Médias sociaux
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	© Photographe Jean Cazes.
	

	Document 10d : Lettres d’opinion
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	© Le Devoir. Pour consulter l’article complet : https://bit.ly/2pT7Mis.
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	© Le Journal de Québec. Pour consulter l’article complet : https://bit.ly/2yFWCBR.


S’exprimer aujourd’hui
Les patriotes avaient certains moyens de faire entendre leurs revendications. Les citoyennes et citoyens ont aussi aujourd’hui différentes tribunes pour faire entendre leur voix.
La façon la plus directe de s’exprimer dans une société démocratique comme le Québec reste encore le vote lors d’élections. Il est primordial que chaque électrice et électeur s’informe sur les différentes propositions des partis politiques, afin de faire un choix éclairé le moment venu. Le droit de vote n’a pas toujours été un acquis dans la société québécoise et ne l’est pas encore partout dans le monde. Il est important de prendre conscience de la fragilité de la démocratie et de la nécessité de la préserver.
Un autre moyen d’appuyer une cause est de lancer ou de signer une pétition. Avec le virage numérique, l’Assemblée nationale a développé une plate-forme en ligne qui permet aux gens de lancer ou de signer des pétitions. Celles-ci peuvent être présentées à l’Assemblée nationale par une députée ou un député. L’ensemble des pétitions déposées en Chambre font l’objet d’une réponse du gouvernement. Il s’agit donc d’un excellent moyen de sensibiliser à la fois la population et les personnes élues sur une réalité qui nous touche particulièrement.
Les journaux ont toujours été un moyen d’expression privilégié. Ils permettent de faire voyager des idées, et pas seulement celles des politiciens et politiciennes et des groupes de pression. Dans la majorité des journaux, une section Courrier du lecteur ou Blogue donne l’occasion à la population de contribuer au débat public en donnant son opinion.
À l’ère des réseaux sociaux, il est d’autant plus facile d’exprimer son opinion. Cette façon de faire peut cependant entraîner des dérapages. Il faut s’assurer que les opinions s’appuient sur des arguments valables. De plus, il faut vérifier la validité et la véracité de ce qu’on lit sur les réseaux sociaux.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Amorcer une discussion sur les préoccupations des élèves aujourd’hui. Quelles sont leurs revendications ? Quelles causes leur tiennent à cœur ? Quelles façons de s’exprimer privilégieraient-ils ?
Pour en apprendre davantage sur le processus pétitionnaire : https://bit.ly/2OmIAQg.

	Pour susciter la discussion 
Qu’est-ce qui devrait être amélioré dans la société ?
Quels sont les avantages et les inconvénients des différentes façons d’exprimer son opinion ? Laquelle privilégierais-tu ? 



Fiche 11 : Les commissions parlementaires
	Document 11a : Séance du 22 septembre 2016 de la commission de la culture et de l’éducation
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	© Assemblée nationale du Québec. 
Consultation pour le projet de loi no 105 : Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique.

	Document 11b : Audition du 22 septembre 2016 de la commission de la culture et de l’éducation
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	© Assemblée nationale du Québec. 
Audition de Mme Josée Bouchard, présidente de la Fédération des commissions scolaires du Québec, dans le cadre de la consultation pour le projet de loi no 105 : Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique.



Les commissions parlementaires
Les commissions parlementaires sont formées d’un petit groupe de députées et députés issus du gouvernement et de l’opposition. Leur composition représente chacun des groupes parlementaires de manière proportionnelle. L’Assemblée nationale du Québec compte 11 commissions parlementaires qui étudient les projets de loi dans tous les domaines de la société. On trouve, par exemple, la commission de la culture et de l’éducation, la commission des finances publiques ou la commission des transports et de l’environnement.
Leur mandat consiste d’une part à écouter des représentants de la population sur un projet de loi et à tenir compte des différentes positions. D’autre part, la commission étudie chaque projet de loi article par article afin de le bonifier.
Un des moyens dont dispose une commission pour remplir certains mandats est la consultation publique. Celle-ci peut être générale ou particulière. Dans le cas d’une consultation générale, les groupes qui s’intéressent à un sujet à l’étude sont invités, par avis publié dans les principaux quotidiens et sur le site Web de l’Assemblée, à soumettre un mémoire. Ils peuvent ensuite être appelés à présenter leur mémoire au cours d’une audition tenue par la commission. On parle de consultation particulière lorsque celle-ci s’adresse à des personnes et à des organismes choisis par la commission ou l’Assemblée en raison de leur lien avec la question à l’étude ou de leur expertise particulière dans le domaine.
Contrairement à l’image qu’on se fait des politiciens et politiciennes qui débattent « férocement » à l’Assemblée nationale durant la période de questions et réponses orales, les commissions parlementaires font place à une grande collaboration entre les groupes parlementaires, qui travaillent dans le but d’arriver au meilleur projet de loi possible. Les citoyens et citoyennes peuvent aussi assister aux séances des commissions.
	Pistes d’utilisation

	Pour aller plus loin 
Visionner avec les élèves un extrait d’une commission parlementaire sur un sujet qui les touche. Elles sont publiques et diffusées sur le canal de l’Assemblée nationale ou sur le Web. 
Pour visionner les travaux des commissions : https://bit.ly/2b9EFxu.
Pour en apprendre davantage sur les commissions parlementaires : https://bit.ly/2aymEih.

	Pour susciter la discussion 
Penses-tu que déposer un mémoire à une commission parlementaire est une bonne façon d’exprimer son opinion ? Pourquoi ?
Parmi les projets de loi étudiés par les commissions parlementaires en ce moment, sur lequel aimerais-tu t’exprimer ?
Pour connaître les projets de loi à l’étude : https://bit.ly/2CBnlDS.




Lieu de naissance de la population
Lieu de naissance de la population	Canada (Canadien français)	Canada (Canadien anglais)	États-Unis	Angleterre	Irlande	Écosse	Autres pays	Non donné	60.5	16.899999999999999	0.3	3.5	15.9	2.1	0.6	0.2	
image4.jpeg
1792

A MAIN LEVEE





image5.png
£ Acte constitutionnel, 1701

BAS-
CANADA,

Fleuve
Mississippi \

L‘éqmde





image6.png
Le pouvoir politique au Bas-Canada (1792-1838)

Commission et instructions royales du gouverneur

Acte constitutionnel de 1791

Conseil privé

Secrétaire d’Etat aux Colonies / Secrétaire d’Etat a la Guerre et aux Colonies (aprés 1794)

Pouvoir législatif

Conseil exécutif

Neuf conseillers nommeés
par la Couronne en 1792

Département
Terres de la

Pouvoir exécutif

Gouverneur en chef et capitaine général

Départements

Controleur des comptes
publics (1786-1796) /
Inspecteur général

des comptes publics
(apreés 1796)

Grand voyer
Secrétaire civil
Solliciteur général

Autres officiers
commissionnés par
le gouverneur

Départements

Lieutenant-gouverneur
(jusqu'en 1832)

Lieutenant-gouverneur
du district de Gaspé
(jusqu'en 1831)

Procureur général

Secrétaire et registraire

Surintendant des Affaires
indiennes (la direction
de ce département
reléve directement

du gouverneur en 1800)

Pouvoir exécutif

Trésorerie

Départements

Arpenteur général
Receveur général

Receveur des douanes

(depuis 1823)

Pouvoir exécutif

Maitre général
des postes

Département

Maitre général
des postes adjoint
de U'Amérique du Nord

Habitants du Bas-Canada

© Christian Blais

IN0OdO¥LIW

3INO10D




image7.png




image8.jpeg
LEANER e Iy 4 WELL! T'AS PAS L'AIR
3 D’'UN HOMME QUI A LA

TETE POUR COMPRENDRE

LA GAZETTE, MON JAMES!

LET ME FOCUS, FRANKS.
LA GAZETTE PUBLIE UNE
SERIE DE TEXTES POUR

DE CETTE PROVINCE".

i

TU RESSEMBLES

RENDRE LA CONSTITUTION PLUS A UN TONNEAU
SINTELLIGIBLE AU PEUPLE DE RHUM QU‘A
UN INTELLECTUEL

INTELLIGIBLE, JAMES.

I
e

TU PEUX BEN RIRE, MAIS
MOI J'SAIS DEJA QUIIL ¥ .
'AURA 50 DEPUTES QUI hbi !
VONT REPRESENTER LE
BAS~CANADA AL NOUVEAU 3

PARLEMENT. A

1| OH yES, cA WINTERESSE! CE [SR %

SERAIT UN POSTE PARFAIT

POUR VENDRE MON ALCOOL

ET ME FAIRE UNE NOUVELLE
CLIENTELE...

T'AS PEUT-ETRE TA CHANCE... TOUT
CE QUIIL FAUT POUR POUVOIR VOTER
OU ETRE ELU, C’EST CULTIVER UNE

UNE HABITATION OU ETRE LOCATAIRE
EN VILLE OU...

J'VAIS ME PRESENTER ALORS! J'Al
SOREMENT PLUS DE CHANCES QUE
FRANKS, QUI NOIRCIT L'ESPRIT DES
BONS HOMMES AVEC SON ALCOOL!

PAS TROP VITE
EDWARD, “L’ELECTEUR
OU LE CANDIDAT
DOIT ETRE AGE

D’AU MOINS 21 ANS
ET ETRE SUJET
BRITANNIQUE".

|| connus POUR

BONGUIENNE!
LA PLUPART
DES NOTABLES
DE PLUS DE 21
ANS, ASSEZ

GAGNER, ONT
LES DENTS
GATEES!

QUEL EST LE
RAPPORT AVEC
LES DENTS,
EDWARD?




image9.jpeg
LES HOMMES
D’EGLISE ONT
AUSS| LE DROIT
DE VOTE, MAIS
NE SONT PAS
ELIGIBLES
COMME
DEPUTES.

JE COMPRENDS
QUE LES CURES
SOIENT MIS DE
COTE. DIEU NOUS
EN GARDE!

POLR 2E PRESENTER Comnie I 2 MAIS MOJ, C'EST PAS COMME S|
GUELLE, AVEC TOUTES SES é JETAIS RECONNU COUPABLE DE

DENTS, COMME MOI! I "ilrm TRAHISON, JE VENDS JUSTE UN PEU
| ]

= D’ALCOOL AUX BONNES GENS POUR
! LES AIDER A AFFRONTER LE FROID!
epousk, [_L

ELLE DIRIGE DEJA LA MAISON
COMME UN GENERAL DIRIGE SON .
ARMEE. S'IL FALLAIT QUE L’IDEE DE N'ACCEPTERAIT
SE PRESENTER COMME CANDIDATE 0 QU‘UNE FEMME
L G

p ; SE PRESENTE
\VERSE L/ESPRIT! AUX ELECTIONS.

HA! HA! TAs
SOREMENT
RAISON, MEME
LES INDIENS
ONT LE DROIT
DE VOTE!

AINS| QUE
| FEMMES ET LES (@
| wuIFs comme 1O}, |

MEME S| TA BELLE APPOLLONIA
|| ETAIT UN HOMME, ELLE N’AURAIT

PAS DE CHANCES DE GAGNER, [

ELLE A ENCORE MOINS DE
DENTS QUE TOl, FRANKS!





image10.jpeg
ETE 1792.

CA FAIT DEJA TROIS
JOURS QUE LE BUREAU DE
VOTE EST OUVERT, JAMES!
LES BONNES GENS ONT EU

EN MASSE DE TEMPS
POUR VOTER, TU PEUX
FERMER LE SCRUTIN!

EN TANT QU'OFFICIER-RAPPORTEUR,
NOMME PAR LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR,
J'AFFIRME QUE L’ELECTION VA DURER
AUTANT DE JOURS QUIIL LE FAUDRA!

LE SEUL MOTIF VALABLE POUR FERMER ||
LE BUREAU, C’EST QUIIL S'ECOULE
PLUS D’UNE HEURE SANS QU/AUCUN
ELECTEUR SE PRESENTE.

T'AS BEAU PRENDRE TES
GRANDS AIRS, GA DOIT FAIRE
UNE BONNE HEURE QUON PERD
NOTRE TEMPS EN ATTENDANT
QUE TU FERMES TOUT GA.

=

NON, ma mMoNTRE
INDIQUE QU'IL
RESTE ENCORE SEPT
MINUTES. ET 5/ TU
VEUX DEMANDER LA
FERMETURE DU
SCRUTIN, IL TE FAUT
DEUX AUTRES
ELECTELRS QUI
T’APPUIENT!

TU FAIS BEN TON INTERESSANT AVEC
TA BELLE MONTRE ET TES “MONSIEUR
LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR”, MAIS
UNE CHANCE QU'IL T’A PAS VU
L’AUTRE JOUR A LA TAVERNE!

MONSIEUR
SHEPHERD,
JAVAIS PEUR
QUE TOUT
SOIT TERMINE!

NO SIR! C’EST
ENCORE LE
TEMPS
DE VOTER!

EH BEN, VOUS POUVEZ
INSCRIRE DANS VOTRE ||

BENJAMIN BERUBE, JE
VAS VOTER POLR
L’AVOCAT JEAN-
ANTOINE PANET.

ON SAIT BEN,
IL LA AIDE X
REGLER SES
PROBLEMES
D’HERITAGE
AUX DEPENS

DE SA SGELR,

L/ANNEE
PASSEE!

ETES DU COTE DU MARCHAND WILLIAM
GRANT, TOUT LE MONDE LE SAIT!
VOUS ETES UN BON CULTIVATELR QUI
VEUT VENDRE SES RECOLTES.

VoRo
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Le menu semble effectivement charge !

Ecoutez,)'ai un plan pour
contrer \es abus de pouvoir
des bureaucrates et
obtenir le controle

des subsides. ..
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Un mois plus tard, chez Flzéar Bedard ... !

Ce cher Morin ! Tres ‘

=

heureux de vous
compter parmi nous !

k(hrl
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nous

W
St

Eh bien, messieurs,

...ces pretentions du pouvoic
exécutif ont prive cette

#l Chambre de tout controle sur
le revenu public dela province...

les résolutions
attendent!

...en 1832, Montréa\, lors de
1'élection, I'interventtion de
l'armee, par \aquelle trois
paisibles citoyens ont eté
mitraillés dans |a rue,a
éte applaudie par le
gouverneur. . .

6 7
:

l\est complice des
as5as5sins ! Il doit
etre DESTITUE !
Mis en ACCUSATION !

Euh.. Vous ne trou-
Vez pas que Jousy
allez un peufort

...et /e message du
Iméme, recu e 14
Janvier dernier, | |
N avec ['extrait d'une
depéche qui
/'accompagne,
soient bIFFESs des

Journdux ode
cette chambre . >y

Nous en sommes 3 combiende
résolutions,déja ?

\=

tmmm... 4les 92
Résolutions»7...
Ga sonne bien ! ¢S78

] w

)

LKEs0lu e les loyaux
sU)ers de sa Majesté, /e
peuple de cette province
du Bas-Candda. ..

= N\
lEt le 17 fevrier... /65};//?;(;/
1
¢

Réal Godbout
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S5 biens et son Lorneur ; et gue /8 longue suite d actes & yjustice et
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e respirent point |&ton Tespechuenx que des suyets doivent tenir
envecs leur Souverai . Ces vésolutions constituent une atteinte...
I | JE—

Ondirait bien que le
vieux Neilson nous
abandonne encore . ..
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Pas étonnant

Voild quatre ans
qu' i\ agit en
trattre '

Réal Godbout
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(Extrait du Canadien.)
PROCLAMATION .—N®.2
8 PEUPLE DU CANADA.

" | Nous avons été opprimés par la main d’un pou- |
® | voir trans-atlantique et chitiés justement et cruelle- |
ment par la verge d’un mauvais gouvernement non {
" | interrompu pour nombre d’anuvées—si longtemps |

s

" | que les mesares tyranniques sont devenus i leur |
b | comble. Nous avons incessamment essuyé mais en
| vain A remodeler le gouvernement, & abolir les mau-
vaises lois—et en étublir qui auraient pu faire
tir nos institutions de leur ancien état de vasse |
| ot de les élever au nivenu de celles qui caractérisent |
les gouvernements récents du 19me si¢cle. Nous |
sommes maintenant contraints par la force de la Ty- |
rannie et en dépit nos sentimenrs d’appeler i la force |
des armes dans la vue d’acquérir et de nous procu- |
rer les droits qui sout dus i un peuplelibre et digne. |
Nous ne fléposerons les armes que lorsque nous hu- i
|
|
|
|

rons procuré & notre pays avantage d’un gouver-
nement patriote et responsable.

A toutes personnes qui rous aideront dans ces en-
| treprises patriotiques, nous leur tendons une main
fFaternelle et amic. It & tout ceux qui persiste
ront dans le cours aveugle, entlté, sanguinaire, in-
cendiaire et de pillage qui, & notre chagrin et aux
souffrances de notre peuple, de nos femmes et de
nts, a caractérisé d’une maniére si disgra-
cieuse la carri¢re étourdie de sir John Colborn
commandant des forces britanniques, et ses adhé-
rens, nous emploierons pour.notre propre défense et
la justice commune de notre peuplo et de notre
la voiede la revanche que leur exemple nous a don-
né pour précédent., 1

Mais comme il y a beaucoup de personnes qui se
répentent de leur conduite et du vendalisme de leurs
associés—état de choses qui nous a poussés i la
guerre; et comme nos sentiments d’humanité et de
justice—et d’honneur ont été coulés dans un meil-
leur moule que ceux de nos oppresseurs, nous ne
pouvons reconcilier avee nos principes ou avee la
morale qui, ailleurs que dans le gouvernement an-
glais du Canada, distingue I'ige ol nous vivous,
d’exercer a leur égard leur sauvage exemple.

Nous, par conséquent promettons solennellement
d’accorder sécurité et protection, et dans la person-
ne et dans la propriété, i toutes et telles personnes
| qui mettront pas les armes et qui autrement ce
ront de nous opprimer— promesse de notre caractére
et les babitudes connues, morales et paisibles de no-
tre population garantissent suflisamment. Ni ne
mettrons-nous bas les armes jusqu's c¢é¢ que nous
ayons effectué et atteint Pobjet de notre premicre
{ proclamation.

Par ordre du gouvernement provisoire de I'Etat
du Bas-Canada,

Roserr N
Commandant-en-chef de I'armée patriote.
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4 consumer une oétTen > PéETon : NOMES FESTRIGAMIE IVAIGE S'EMDSIAZES 07 S BFOCUIT TR CORSOMMATON

Exprimez votre opinion !

© Particizer & une comsumation
pasiicue

Commenter un st & rétuce

0 Lancer, signer ou consumer wne
séerion

anter un projet ce o
et v

Recherche avancée dansla
section Exprimez votre opinion !
sots aks

EE—

aacy Far,

Pétition :
Normes restreignant 'usage d’emballages sur les produits de
consommation

Posr signer ceme pétrion,

ous cevez compiser 3 énases

3. fzaze 32 rempisses e farmaraive 5ous e taxte ce i BAUTEN 8 enveyes-ie (vous Sevez accestar les conditions
respectar sour pewwor sigaer s S6TToR Bvant Cemwoyer ie formuisre)

2 23z 3 consultez votre bohe de courrials et ouvrez le message envoyé par MAssembide.

3. face 3 cans ce massace, CASes 5ut it KN VOUS SMMERIINt CenreSaTEr VOUTE SONIUE.

Vews na souves saner i mime pétman e

Texte de la pétition

CONSIDERANT QUE ies c3jectrs foncamescaux ce i Lel 5ur i3 UaIRé Ce lemvinsenement fant Gue fa Dretecten,|
Faméscration, i restauratien, 1s mise en valest et 1a GesTon de Fesvircanement sont Sntérit

CONSIDERANT QUE iz Lol sur ie céveioczament Surasie 20 Qudtec viss réimiazon ces mece:
Vazi:

CONSIDERANT QUE e Quésec sccarce 1s Sricnnd & ia récuction  1a source Ges manibres résicuelies seion le Srmcioe|
ces 3RV-E et cue 1a praviue cu ssrembaliage ¥ contreviernt:

CONSIDERANT QUE ie Rigiement 5ur s récucératos et ia vaiorsation Ce recuss
carmitras 3 raorizar s concestion ce £reCuR Bius ressecteux S Fenvizaneme:

a3 enresrises ancaurace cas

CONSIOERANT QUE ' scramaaiace st una Sraticus Sul, e s 'étre Commagessie pour Fenvironsement, sicurc
50 cos Sdenets assemAR par nos MUnIS NIt B SUrEATGE S3LRNTAGE 18 58S SN BT ANt

CONSIDERANT QUE iz camssine sOchansirozres iancds par FONY 3ppase fas Counermements & asozter ces pomicuns|

6 récutton S Blastices 8t INteTRece (05 MEuRtries & amiser ies amBatages Siasteue ot & razenter & concesten|
ces procums;
Nous, seussignds, cemancens au Gosveremest Ou Quésec C'étasi Ges normes restreignant au strice misimum rutage|

'emEaiages sur ies ProceRs ce CorsemmatEn. Nous FSEMONS SUON IM3Sse aux Sustries concarnde:
S71n Sureses récumant e vahume Sserfis S Sechets Srecuts S e uremEaiage (r2ucticn & 8 saure

contranees|

Date Emite posr signer : 3 octobre 2018
‘Nombre de sigaataires : 171

Pour signerla pétition

Tous les champa colvent dtre remois POUT Gue VOTE BGNATUTE 308 traltée.

Prénom: nom

| I |
visex Province érats.

L I }
rove cose postatr

- ]

‘Conditions i respectar pour poavoir sigaer 1 pitition
© Le sgnatare 3 pes cannaiisnce o tes g s sétwen =ty 2anne 2on 2250
© La signatane sccasts Gus 520 nem, 56 Srénor ot nem e son bew S Fésicenca fourent 1 s e a1
e
- Las renzminements taurnis par e sgnstare sont vincleoes

1 Yacceste les conaitions se signature
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Optimisme volontariste

Odette Hélie
11 septembre 2018 Lettres.
Lettres

Je suis 4 la fois agacée par l'optimisme volontariste d'une partie des militants de I'environnement
(dautres semblent plus réalistes : « Les lusions percues

les-ilusions-perdues) », Le Devoir du 5 septembre)
et ébanie que d'autres ne baissent pas les bras, quelle que soit la raison pour laquelle ils persévérent.

Nous devrions étre en train de faire marche arriére a toute vitesse, mais nous n'avons méme pas
commencé a décélérer et, a moins de se tenir entre « verts », on voit bien qu'une partie importante de la
population mondiale ne veut pas (Occident) ou ne peut pas (pays en voie de développement) prendre
ses responsabilités. Notre civilisation arrive en bout de course, et c'est tant mieux, mais, avec un peu de
prévoyance, on aurait pu éviter la période de chaos qui présidera sans doute  son effondrement. La
Terre et une partie des espéces animales survivront, et cette expérience apparemment cul-de-sac qu'est
le genre humain fera place a autre chose.

Dommage pour nous qui savons, en gros, ce qu'il faudrait faire, mais ne le faisons pas parce que notre
cerveau n'est pas fait pour appréhender des problémes complexes et a long terme dont les
conséquences ne nous touchent pas encore vraiment sérieusement. Le fait qu'une partie des riches
pense qu'ils pourront échapper au chaos en se réfugiant dans un Eden utopique fait qu'ils utiliseront leur
richesse non pour aider a régler le probléme, mais plutdt pour se mettre & I'abri (c'est arrivé souvent
dans Ihistoire de 'humanité).
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GENEVIEVE RIOUX, PRESIDENTE DE LA FEDERATION DES FAMILLES D'ACCUEIL ET RESSOURCES INTERMEDIAIRES DU
QUEBEC

Atitre de présidente de la Fédération des familles daccueil et ressources
intermédiaires du Québec (FEARIQ), je rencontre a chaque semaine des
familles qui accueillent chez elles des enfants 4 la recherche d'un milieu
de vie stable pour s'épanouir. Au Québec, ce sont des milliers de familles
qui ouvrent les portes de leur foyer mais aussi de leur cceur & autant
denfants.

Quotidiennement, s personnes offrent aus enfants des conditions de vie se
rapprochantle plus possible de celles d'une milieu familial naturel. Elles
considérent et raitent les enfants qui leur sont confiés avec équité et amour
dans e but de favoriser leur développement physique, mental et affectf etles
accompagnent dans leur cheminement social

Comme bon nombre de familles au Québec,les familles d'accuell ont
également recours aus services de garde. Contrairement a une famille dite «
standard » les familles d'accueil ne sont pas considérées comme un
partculier adrisstble aus yeus de la Lot sur les impéts et wont pas ains droit
‘au crédic dimpot pour le soutien aus enfants. Il fout savotr que Cestle revenu
total de la famille 'accue qui est pris en compte pour déterminer la hauteur
dela contrtbution pour défrayer les frais de gardere.

I st impossible de fermer les yeus sur cette iniquité, qui a été portée &
notre attention per nos membres, puisqu'lle a des impacts financlers
important sur de nomibreuses familles d'accueil. Ces derniéres ayant comme
réle de ressembler l plus possible & une « vraie » famille afin d'offir un
‘milieu stable et épanoutssant pour Ienfant, i est étonnant de constater que,
fiscalement, elles sont traitées différemment

Ce double standard a des impacts importants sur la santé financiére de
‘nombreuses familles daccueil. De plus, il rend plus difficle le recrutement de
familles ’accueil qui sont, & mon avis, un service essentiel au bon
deéveloppement de milliers d'enfants a travers le Québec.

Depuis 41 ans, la FFARIQ défend les droits des familles d'accueil et des
ressources intermédiaires au Québec et les supportent, notarument, dans leur
engagement auprés des enfants. A titre de présidente de la FFARIQ, vous
comprendrez aisément qul m'est impossible de fermer les yeu sur cette
iniquité Je suis 4 la recherche d'une solution équitable a Iégard de nos 2500
‘membres.
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